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n° 52 514 du 7 décembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 septembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 22 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me G. MUNDERE CIKONZA loco

Me C. KAYEMBE-MBAYI, avocats, et C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinke et de religion

musulmane. Vous n’avez aucune activité politique et étiez chercheur d’or. Vous avez quitté la Guinée le

23 octobre 2007, accompagné d’un passeur et muni d’un passeport d’emprunt. Vous êtes arrivé le

lendemain en Belgique. Depuis cette date, vous n’êtes plus jamais retourné en Guinée.

Le 31 octobre 2007, vous avez introduit une première demande d’asile. A l’appui de celle-ci vous avez

avancé les faits suivants.
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Vous habitiez à Boukaria dans la préfecture de Siguiri. Vos problèmes ont commencé suite au conflit

opposant les habitants de votre village Boukaria à la société SAG (société d’exploitation d’or basée à

Boukaria) à propos de l’électrification de votre village. L’ensemble de la région de Siguiri devait profiter

de l’électrification et les travaux avaient commencé à Boukaria. Au moment où les habitants de Boukaria

espéraient sortir de l’obscurité, le sous-préfet et le préfet de Siguiri ont décidé l’arrêt des travaux. Cette

décision a provoqué la colère des habitants de Boukaria qui étaient exposés aux méfaits du cyanure et

aux dynamites (détruisant les habitations des villageois) utilisées par la société SAG. Les villageois se

sont rebellés et il y a eu une manifestation pendant la 1ère semaine du mois de ramadan 2007,

manifestation à laquelle vous avez participé ainsi que votre ami [D. S.]. Au cours de cette manifestation,

vous avez détruit, avec d'autres protestataires, six poteaux d'électricité. Suite à ces casses, des

militaires ont été dépêchés sur les lieux et ont frappé les manifestants à coup de matraque. Ils ont

procédé à des arrestations. Vous et votre ami avez pris la fuite et vous vous êtes cachés dans la

brousse. Les manifestants arrêtés ont été incarcérés et ont fait l’objet d’un jugement les condamnant à

cinq ans d’emprisonnement et à 250.000.000 FGN (Francs Guinéens) de dommage et intérêt. Vous et

votre ami avez pris peur et vous avez décidé de quitter Boukaria. Le 23 septembre 2007, vous vous

êtes rendus à Conakry chez votre oncle maternel chez qui vous êtes restés cachés jusqu’au jour de

votre départ. Ce dernier vous a dit que vous étiez recherchés par des militaires suite à votre

participation aux casses.

Le 1er avril 2008, une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection

subsidiaire vous a été notifiée par le Commissariat général. Le 29 septembre 2008, celle-ci a été

confirmée par un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers. En date du 5 novembre 2008, vous

avez introduit un recours devant le Conseil d’état lequel a été rejeté le 20 novembre 2008.

Le 24 septembre 2009, vous avez introduit une seconde demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous

avez dit être toujours recherché en Guinée. Vous avez également déclaré que votre père avait été

arrêté et tué. Vous avez également versé un acte de décès de votre père, un faire-part de décès, des

photos, une lettre de votre frère, un mandat d’arrêt et une convocation.

B. Motivation

L’arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers du 29 septembre 2008 qui confirme la décision de refus

du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire notifiée par le Commissariat général le

1er avril 2008 possède l’autorité de la chose jugée. En substance, dans sa décision, le Commissariat

général considérait que votre récit n’est pas crédible en raison des nombreuses et importantes

incohérences qu’il contient. Il convient de déterminer si les éléments que vous invoquez à l’appui de

votre seconde demande d’asile démontrent de manière certaine que le Commissariat Général aurait pris

une décision différente de celle du 1er avril 2008 si ces éléments avaient été portés à sa connaissance

lors de votre première demande d’asile. Or, il ressort de l’analyse de votre dossier que tel n’est pas le

cas en l’espèce.

Tout d’abord, à l’appui de votre seconde demande d’asile, vous avez versé un avis de recherche.

Cependant, il ressort des informations mises à la disposition du Commissariat général dont une copie

est versée au dossier administratif qu’eu égard à la situation prévalant en Guinée où, notamment, tout

peut s’obtenir moyennant le paiement d’une somme d’argent, l’authentification de ce type de document

est sujette à caution. Dès lors, puisque l’authentification d’une telle pièce ne peut être garantie, elle ne

saurait rétablir la crédibilité des faits avancés à l’appui de votre première demande d’asile laquelle avait

été totalement remise en cause dans le cadre de la décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire notifiée par le Commissariat général le 1er avril 2008 et qui a été

confirmée par un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers le 29 septembre 2008.

De même, vous avez déposé une convocation datée du 13 novembre 2008 ; A nouveau, il convient de

rappeler qu’il ressort des informations mises à la disposition du Commissariat général dont une copie

est versée au dossier administratif qu’eu égard à la situation prévalant en Guinée où, notamment, tout

peut s’obtenir moyennant le paiement d’une somme d’argent, l’authentification de ce type de document

est sujette à caution.

Dès lors, puisque l’authentification d’une telle pièce ne peut être garantie, elle ne saurait rétablir la

crédibilité des faits avancés à l’appui de votre première demande d’asile laquelle avait été totalement

remise en cause dans le cadre de la décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de
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protection subsidiaire notifiée par le Commissariat général le 1er avril 2008 et qui a été confirmée par un

arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers le 29 septembre 2008.

Et ce, d’autant que, concernant les recherches dont vous dites faire l’objet depuis votre arrivée en

Belgique, vos déclarations sont apparues comme contradictoires (audition du 13 mars 2008, pp. 10, 11,

audition du 3 août 2010, pp. 10, 11, 14, 15). Ainsi, tantôt, vous avez dit avoir été recherché en mars

2010 et décembre 2009 mais ignorer si, avant cette date, des agents des forces de l’ordre s’étaient

rendus à votre domicile afin de vous y rechercher, tantôt, vous avez au contraire soutenu que des

militaires s’étaient rendus chez vous. Une telle contradiction, eu égard à la nature des faits sur lesquels

elle porte leur ôte toute crédibilité.

De même, en vue d’étayer votre crainte en cas de retour en Guinée, vous avez déclaré (audition du 3

août 2010, pp. 6, 7, 8) avoir appris, le 17 juin 2010, que d’autres personnes que vous étaient

recherchées suite à la manifestation de septembre 2007 et que celles-ci avaient dû quitter le pays.

Cependant, concernant ces faits, vos propos sont restés indigents. Ainsi, vous n’avez pas été en

mesure de préciser quand votre oncle avait eu ces informations et vous avez même dit ignorer l’année.

De même, vous avez dit ne pas savoir au cours de quelle année ces personnes avaient fui la Guinée et,

excepté qu’elles ont participé à la manifestation, ce qu’il s’est passé pour ces personnes avant leur fuite

de la Guinée ainsi que l’endroit où elles se trouvent.

Ensuite, toujours en vue d’établir votre crainte en cas de retour, entendu sur les recherches menées à

votre égard avant le mois de décembre 2009, vous avez expliqué (audition du 3 août 2010, pp. 11, 12)

que votre oncle vous avait dit que votre vie était en danger. Invité à plusieurs reprises à expliciter vos

propos et à exposer les éventuelles précisions données par votre oncle, vous avez déclaré qu’il vous

avait dit que votre vie était en danger car la Guinée est un pays où les droits de l’homme ne sont pas

respectés. Notons que de telles déclarations, eu égard à leur caractère général, ne sauraient suffire à

considérer qu’il existe dans votre chef une crainte de persécutions au sens de la Convention ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

En outre, alors que lors de l’audition du 13 mars 2008, vous n’aviez pas été en mesure d’expliquer (pp.

15, 16) comment les militaires avaient pu savoir que vous aviez participé à ladite manifestation et

ignorer s’ils avaient eu votre identité, lors de l’audition du 3 août 2010, vous avez déclaré (pp. 13, 14)

que les militaires avaient eu votre identité car, lors de la manifestation, soit, en 2007, vous aviez vu les

surveillants de la société SAG téléphoner aux autorités et citer votre nom et prénom. Il convient de

souligner qu’une telle contradiction, compte tenu des faits sur lesquels elle porte, empêche d’accorder

foi à vos déclarations et, partant, de considérer que vous auriez vécu les faits tels que relatés.

De plus, vous avez expliqué (audition du 3 août 2010, p. 17) que votre père avait été arrêté, le 13

novembre 2008, suite à votre participation à la manifestation de septembre 2007 et qu’il est décédé.

Cependant, puisque la crédibilité de votre participation à ladite manifestation a été totalement remise en

cause et puisque la crédibilité des éléments avancés à l’appui de votre seconde demande d’asile

demeurent tout autant dépourvus de crédibilité, à supposer établi le décès de votre père, il n’est pas

possible de considérer comme crédibles les circonstances dans lesquelles son décès serait intervenu.

Quant au faire part de décès que vous avez déposé, compte tenu de ce qui précède et de la nature de

ce document, il n’est pas de nature à rétablir la crédibilité de votre récit. Il en va de même de l’acte de

décès. En effet, il ressort des informations mises à la disposition du Commissariat général dont une

copie est versée au dossier administratif qu’eu égard à la situation prévalant en Guinée où, notamment,

tout peut s’obtenir moyennant le paiement d’une somme d’argent, l’authentification de ce type de

document est sujette à caution. Dès lors, eu égard à tout ce qui précède, il n’est pas possible de

considérer que les faits que vous avez relatés se sont déroulés tels que vous les avez racontés.

Mais encore, vous avez versé une lettre de votre frère. Cependant, d’une part, le caractère privé d’une

telle pièce limite le crédit qui peut lui être accordé, puisqu’il n’est pas possible de s’assurer des

circonstances dans lesquelles elle a été rédigée. Ensuite, elle ne contient aucun élément qui permette

d’expliquer les incohérences qui entachent votre récit et elle n’apporte aucun éclaircissement sur le

défaut de crédibilité des faits que vous avez invoqués.

Concernant les photos que vous avez versées, eu égard à tout ce qui précède et à la nature d’une telle

pièce, elles n’entraînent pas une autre décision vous concernant.
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Enfin, concernant les diverses preuves d’envoi des documents déposés (attestation, documents DHL),

ils ne sont pas davantage de nature à entraîner une autre décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Dans la requête, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il figure dans

la décision entreprise.

2.2 La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifié par l’article 1er, §2, de

son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut de réfugié (ci-après dénommés « la

Convention de Genève »), de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (ci-après dénommée « la Convention

européenne des droits de l’homme »), de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs et du principe général de bonne administration. Elle postule également la présence

d’une erreur manifeste d’appréciation et d’un excès de pouvoir dans le chef du Commissaire adjoint.

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil la réformation de la décision

litigieuse.

3. Questions préalables

3.1 Le Conseil relève d’emblée que, lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède

à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation,

par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

3.2 En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme, le Conseil rappelle par ailleurs que le champ d’application de cette disposition est similaire à

celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, et identique à celui de l’article 48/4, §2,

b) de la loi. Partant, sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, la circonstance que

le retour de l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales est donc examinée

dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile.

3.3 Par ailleurs, en ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, il vise également une violation de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 qui renvoie expressément à cette disposition.

3.4 Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, prescrite

par la loi du 29 juillet 1991, « n’exige pas qu’il soit répondu à l’ensemble des éléments invoqués par les

administrés » (voyez notamment l’arrêt du Conseil d’État, n°119.785 du 23 mai 2003).

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1 Dans la présente affaire, la partie requérante s’est déjà vu refuser la qualité de réfugié et l’octroi du

statut de protection subsidiaire à l’issue d’une première procédure, consécutive à l’introduction d’une

première demande d’asile, qui s’est clôturée par une décision de rejet du Conseil (arrêt n° 16 645 rendu

le 29 septembre 2008 dans l’affaire 25 311). Cette décision constatait que la motivation de la décision

attaquée était conforme au contenu du dossier administratif et qu’elle était pertinente en ce qu’elle

remettait en cause la crédibilité du récit produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. Elle

relevait en particulier le caractère extrêmement vague des déclarations du requérant quant au

déroulement de la manifestation à laquelle il soutient avoir pris part, ainsi que l’absence de démarches

effectuées par ce dernier pour obtenir des informations sur sa situation personnelle au pays.

4.2 Le requérant n’a pas regagné son pays à la suite de ce refus et a introduit une deuxième demande

d’asile le 24 septembre 2009 en invoquant les mêmes faits que ceux présentés lors de sa première

demande, mais en les appuyant cette fois par la production de plusieurs documents ayant trait, d’une

part, au décès de son père, et d’autre part, aux poursuites dont il soutient faire encore l’objet à l’heure

actuelle. Il invoque également, à l’appui de cette seconde demande, les visites de gendarmes à son

domicile en 2009 et 2010, et la crainte que son frère puisse être arrêté à son tour.

4.3 La décision attaquée refuse de reconnaître au requérant la qualité de réfugié au au motif que les

nouveaux documents qu’il produit et les éléments qu’il invoque ne sont pas à même de renverser le

sens de la décision prise lors de la première demande d’asile.

4.4 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier

administratif et qu’elle est tout à fait pertinente. En effet, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle

demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande,

laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de

crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous

réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait

été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. En l’occurrence,

dans son arrêt n° 16 645 du 29 septembre 2008, le Conseil a rejeté la première demande d’asile du

requérant en constatant à la suite de la partie défenderesse que les faits qu’il invoquait ne permettaient

pas d’établir dans son chef l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel

d’atteintes graves. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

4.5 Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents

déposés par le requérant ainsi que les nouveaux éléments qu’il invoque permettent de restituer à son

récit la crédibilité que le Commissaire général et le Conseil ont estimé lui faire défaut dans le cadre de

sa première demande d’asile.

4.6 Le Conseil remarque tout d’abord que la partie défenderesse souligne, au regard des informations

objectives en sa possession (voir dossier administratif, Information des pays, document CEDOCA du 11

février 2010 sur l’authentification de documents) que l’authentification des documents officiels en

provenance de Guinée est rendue presque impossible en raison de la corruption présente dans ce pays.

4.6.1 Elle en infère que certains documents produits par le requérant, à savoir l’avis de recherche à

son égard, le convocation émise à l’égard de son père, ainsi que l’acte de décès et le faire-part

d’invitation à l’enterrement de son père, dans la mesure où la possibilité de les authentifier est sujette à

caution, ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant.

4.6.2 Pour sa part, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de faire preuve de mauvaise

foi en ne se fondant que sur ces seules informations générales pour rejeter ces éléments et reproche au

Commissaire adjoint d’établir un régime d’administration de la preuve différents pour les ressortissants

guinéens que pour les demandeurs d’asile provenant d’un autre pays.

4.6.3 Sur ce point, le Conseil estime, avec la partie requérante, que ce constat de l’état de corruption

ne permet pas à lui seul d’écarter tout document officiel ou document de presse provenant de Guinée. Il
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considère cependant que la question pertinente est celle de savoir si ces documents permettent de

restituer au récit du requérant la crédibilité que le Commissaire général a estimé lui faire défaut dans le

cadre de l’examen de sa première demande d’asile. Ainsi, indépendamment de la question de

l’authenticité de ces documents, il y a lieu en réalité d’évaluer s’ils permettent de corroborer les faits

invoqués par le requérant ; autrement dit, il importe avant tout d’en apprécier la force probante.

4.7 En l’espèce, le Conseil considère, à la suite de la partie défenderesse, que ces différents éléments

ne permettent pas de rétablir à suffisance la crédibilité de l’existence d’une crainte fondée de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves dans le chef du requérant.

4.7.1 En ce qui concerne les divers documents relatifs à l’arrestation et au décès du père du requérant,

à savoir une convocation émise à l’encontre de ce dernier, un acte de décès et un faire-part pour son

enterrement, il y a lieu de remarquer que les déclarations du requérant ainsi que la lettre de son frère

sont en porte-à-faux avec le contenu desdits documents. En effet, alors que le requérant soutient que

son père serait incarcéré depuis le 13 novembre 2008 (rapport d’audition 2 août 2010, p. 15), date

mentionnée sur la convocation produite par le requérant, son frère indique cependant dans sa lettre que

leur père est incarcéré depuis le départ du requérant, à savoir octobre 2007. De plus, la partie

requérante indique en termes de requête que le père du requérant est décédé à la suite de sa

participation à une manifestation en septembre 2009 (requête, p. 8), alors même que le requérant

soutient qu’il était incarcéré à cette époque, le certificat de décès mentionnant d’ailleurs expressément

qu’il a fait l’objet de soins du 1er juillet 2009 au 4 septembre 2009 à la prison de Siguiri. Quant au faire-

part, le Conseil note que de manière assez étrange, l’ensemble de ce document, qui vise pourtant le

père du requérant, est rédigé pour une personne de sexe féminin.

4.7.2 Au vu de ces éléments, et dans la mesure où aucun de ces documents n’indiquent les

circonstances dans laquelle le père du requérant a été incarcéré ni les motifs de cette arrestation, le

Conseil estime qu’ils ne possèdent pas une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité

défaillante du récit produit par le requérant. Il en va de même pour les photos versées au dossier par le

requérant, puisqu’à supposer qu’elles soient relatives à l’enterrement du père du requérant, elles ne

permettent nullement d’établir que ce dernier est réellement décédé dans les circonstances et pour les

raisons alléguées par le requérant.

4.7.3 En ce qui concerne ensuite la lettre manuscrite rédigée par le frère du requérant, outre que son

contenu est en contradiction avec les dires du requérant quant au moment où son père aurait été

incarcéré, elle ne contient pas d’élément susceptible d’expliquer les contradictions et incohérences

relevées par la partie défenderesse dans le récit produit par le requérant à l’appui de sa première

demande d’asile. Ce document n’a donc pas une force probante suffisante pour restituer au récit du

requérant la crédibilité que la partie défenderesse a estimé lui faire défaut lors de l’examen de sa

première demande d’asile.

4.7.4 Quant à l’avis de recherche émis à l’égard du requérant, il s’agit d’une pièce de procédure dont il

résulte clairement de son contenu qu’elle n’est nullement destinée à être remise à la personne

recherchée ; partant, aucune force probante ne peut lui être reconnue. L’explication du requérant selon

laquelle son oncle l’aurait obtenu par un de ses amis qui travaillerait à la gendarmerie moyennant le

paiement d’une somme d’argent, ne permet pas de rétablir à suffisance la force probante de ce

document. Il est également à noter que le requérant soutient que c’est son oncle D. C. qui lui aurait

envoyé ce document par DHL, alors que la preuve de l’envoi mentionne au contraire un certain I. B. C.

En outre, il est à remarquer qu’à aucun moment le requérant n’a fait mention des convocations et du

mandat d’arrêt visés dans l’avis de recherche susmentionné, alors même qu’il est encore en contact

avec son oncle qui passe de temps en temps à Boukaria (rapport d’audition du 2 août 2010, p. 7), ainsi

qu’avec son frère qui habite encore dans la parcelle familiale à Boukaria (rapport d’audition du 2 août

2010, p. 16).

4.7.5 Par ailleurs, la partie défenderesse a également pu à bon droit souligner le caractère imprécis,

voire contradictoire, des allégations du requérant quant aux recherches dont il continuerait à faire l’objet
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aujourd’hui. Le Conseil, à la lecture du dossier administratif, se rallie à l’analyse de la partie

défenderesse sur cet aspect du récit produit. En particulier, la partie défenderesse a pu légitimement

relever la contradiction présente dans les propos successifs du requérant quant à la manière par

laquelle les autorités auraient appris son identité. L’explication de la partie requérante en termes de

requête, selon laquelle « S’agissant de la manière dont ils ont pu le faire, le requérant rajoute, après

déduction qu’il ne pouvait s’agir que d’es surveillants de la société SAG qui les connaissaient en tant

que jeunes du quartier » (requête, p. 8) ne résiste pas à une simple lecture du rapport d’audition du

requérant, dans lequel il est expressément indiqué que le requérant était présent lorsque les agents de

la SAG ont téléphoné à la gendarmerie (rapport d’audition du 2 août 2010, p. 14).

4.7.6 En ce qui concerne enfin les craintes exprimées par le requérant face à une éventuelle

arrestation de son frère près de 3 ans après la survenance des faits allégués (rapport d’audition du 2

août 2010, p. 18), le Conseil observe que ces déclarations ne reposent sur aucun élément probant. En

tout état de cause, dans la mesure où le Conseil a considéré que les déclarations du requérant quant

aux faits de persécution qu’il allègue avoir vécus sont dénués de crédibilité, il ne voit aucune raison

d’accorder davantage de crédit à ses déclarations quant aux persécutions que pourraient subir d’autres

membres de sa famille et qui découleraient des problèmes personnels du requérant, dont la crédibilité a

valablement été remise en cause par la partie défenderesse.

4.8 L’analyse des éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile conduit

donc à la conclusion qu’ils ne permettent pas de rétablir à suffisance la crédibilité de son récit, dont

l’absence a déjà été constatée par le Commissaire général et le Conseil lors de l’examen de sa

première demande d’asile. Le Conseil considère dès lors que le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle il a procédé dans le cadre de cette

demande antérieure.

4.9 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa

décision. La partie requérante ne démontre pas davantage en quoi le commissaire adjoint aurait violé le

principe de bonne administration ou aurait commis un excès de pouvoir. Il apparaît, au contraire, que le

commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la

requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. La requête

introductive d’instance n’apporte en outre aucune explication satisfaisante aux motifs de l’acte attaqué

litigieux et ne développe aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a

fortiori, le bien fondé des craintes alléguées.

4.10 Partant, la partie requérante n’établit pas au moyen des nouveaux éléments invoqués à l’appui de

sa seconde demande d’asile qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte

d’être persécutée au sens de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève. Examiné sous

l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen n’est fondé en aucunes de ses

articulations.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2 Le Conseil observe que la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à la

base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.
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5.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.4 D’autre part, il n’est pas plaidé que la situation en Guinée correspondrait actuellement à un contexte

de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Cette disposition ne

trouve pas à s’appliquer en l’espèce.

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


